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Lettre datee du 7 mars 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

En application des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010) et 2019 (2011), j’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le texte de deux lettres, datees respectivement du 
9 decembre 2011 et du 24 fevrier 2012, que j’ai revues de la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Catherine Ashton, transmettant les vingt-quatrieme et vingt-cinquieme rapports 
trimestriels (sous la forme d’un document unique) et les vingt-septieme et vingt- 
huitieme rapports trimestriels sur les activites de la mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine (voir annexes I et II). Ces rapports couvrent les 
periodes allant respectivement du l er septembre 2010 au 28 fevrier 2011, du l er juin 
au 31 aout 2011 et du l er septembre au 30 novembre 2011. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
ses annexes a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe I 


Lettre datee du 9 decembre 2011, adressee au Secretaire 
general par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 

En application des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingt-septieme rapport trimestriel etabli a 
l’intention du Conseil sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine (voir piece jointe). 


( Signe ) Catherine Ashton 
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Annexe II 


Lettre datee du 24 fevrier 2012, adressee au Secretaire 
general par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 

En application des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010) et 2019 (2011) du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingt-huitieme rapport 
trimestriel etabli a l’intention du Conseil sur les activites de la mission militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, de meme que les vingt-quatrieme et 
vingt-cinquieme rapports sous la forme d’un document unique (voir pieces jointes I 
et II). 


( Signe ) Catherine Ashton 
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Piece jointe 

Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
concernant les activites de la mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du 1 er juin au 31 aout 2011. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010), le Conseil de securite a prie les Etats 
Membres, agissant par l’intermediaire de l’Union europeenne ou en cooperation 
avec elle, de lui faire rapport par les voies appropriees, et tous les trois mois au 
moins, sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR). Le present document est le vingt-septieme rapport ainsi 
soumis au Conseil. 

II. Contexte politique 

3. Au cours de la periode consideree, les progres en Bosnie-Herzegovine ont ete 
limites dans l’ensemble. Le conseil des ministres au niveau de l’Etat n’a pas encore 
ete constitue et le climat politique continue de s’en ressentir. Si les principaux partis 
politiques ont intensifie leurs consultations, leurs desaccords au sujet de la 
repartition des sieges au sein du futur conseil des ministres et des enjeux clefs des 
reformes ont empeche la conclusion d’un accord. Entre-temps, l’ancien Conseil des 
ministres a du continuer de traiter les affaires courantes et a done continue de voter 
et d’adopter des lois. 

4. II n’y a guere eu de progres en ce qui conceme les actions prioritaires pour 
l’integration a l’Union europeenne. Le retard dans la formation des structures d’Etat 
a provoque un retard dans l’adoption de textes de loi fondamentaux. Selon l’Accord 
provisoire et l’Accord de stabilisation et dissociation, qui n’a pas encore ete 
applique, la Bosnie-Herzegovine doit adopter une loi nationale sur l’aide apportee 
par l’Etat. De meme, un effort sensible est necessaire pour mettre la Constitution du 
pays en conformite avec l’arret de la Cour europeenne des droits de l’homme de 
decembre 2009. Apres des mois d’inactivite, le Conseil des ministres a decide de 
mettre sur pied un nouveau groupe de travail pour appliquer l’arret Sejdic et Finci 
rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme en 2009. Par ailleurs, il serait 
important d’effectuer un recensement pour faire avancer le pays sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne. Ancrer l’ordre du jour de l’Union europeenne 
dans le processus politique local et faciliter les avancees dans les domaines clefs 
evoques ci-dessus feront partie des priorites de la presence unifiee renforcee de 
l’Union europeenne sur le terrain. A compter du l er septembre, Peter Sorensen est 
devenu Representant special de l’Union europeenne et Chef de la delegation de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. 

5. Les discours nationalistes ont continue de predominer de tous les cotes et les 
dirigeants politiques de la Republika Srpska remettent toujours en question la 
legitimite des institutions de la Bosnie-Herzegovine. La decision d’organiser un 
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referendum sur le pouvoir judiciaire national et sur les decisions prises par le Haut- 
Representant de la communaute intemationale en Bosnie-Herzegovine a ete annulee 
apres une intense mobilisation de la communaute intemationale et les efforts de 
mediation de la Haute Representante de l’Union europeenne et Vice-Presidente de la 
Commission europeenne, M me Catherine Ashton. 

6. Dans le cadre du processus de stabilisation et dissociation, l’Union 
europeenne a lance en juin 2011 le « dialogue structure sur la justice ». Ce dialogue 
sera un outil qui servira a long terme dans le cadre du processus. II a pour principal 
objectif d’appuyer la consolidation de l’etat de droit et l’etablissement d’un systeme 
judiciaire independant, efficace, impartial et comptable de ses actes dans l’ensemble 
de la Bosnie-Herzegovine, conformement a l’acquis de I’Union europeenne en 
matiere de normes d’aide. 

III. Conditions de securite et activites de l’EUFOR 

7. La situation d’ensemble en Bosnie-Herzegovine sur le plan de la securite est 
restee calme et stable pendant toute la periode consideree. Les discours nationalistes 
enflammes se sont poursuivis, mais ils n’ont pas eu d’impact sur le climat de surete 
et de securite du pays. La situation economique est restee difficile, ce qui a entraine 
des tensions sociales. Si des solutions appropriees ne sont pas trouvees, l’impasse 
politique et les problemes economiques et financiers risquent de devenir une source 
de preoccupation croissante. Les incidents interethniques ont sensiblement 
augmente au cours de la periode a l’examen par rapport a 2010. Ils avaient pour la 
plupart une connotation religieuse. 

8. Malgre des difficultes politiques recurrentes, les forces de l’ordre se sont 
toujours montrees capables de gerer les menaces a la surete et a la securite du pays, 
que l’EUFOR n’a jamais ete appelee a restaurer ou aider a restaurer. La 
commemoration annuelle du genocide de Srebrenica (a laquelle ont participe 
environ 40 000 personnes le 11 juillet 2011) a eu lieu dans une ambiance paisible. 
Aucun incident notoire n’a ete rapporte. 

9. L’arrestation de Goran Hadzic a donne lieu a quelques incidents mineurs, 
surtout en Republika Srpska; plusieurs personnalites politiques ont essaye de 
l’exploiter pour servir leurs interets. Aucun incident important ni protestation 
violente de nature a menacer la surete et la securite n’ont ete rapportes. 

10. Composee de quelque 1 300 hommes, l’EUFOR est concentree a Sarajevo, et 
dispose d’equipes de liaison et d’observation deployees sur l’ensemble du territoire. 
Elle a poursuivi ses principales taches militaires et ses activites d’appui visant a 
aider la Bosnie-Herzegovine a maintenir la surete et la securite, et a renforcer les 
capacites et assurer la formation des forces armees nationales. En etroite 
cooperation avec la mission de police de l’Union europeenne, elle a egalement 
continue d’aider les organismes nationaux de maintien de l’ordre a lutter contre la 
criminalite organisee, et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
rechercher les personnes inculpees pour crimes de guerre. 

11. Les activites d’appui non executif en matiere de renforcement des capacites se 
sont poursuivies au cours de la periode consideree. Vingt-deux equipes itinerantes 
de formation ont ete deployees en Bosnie-Herzegovine pour offrir aux forces armees 
un entrainement specialise conforme aux normes intemationales. L’EUFOR a 
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continue de participer a des reunions de renforcement des capacites et de formation 
avec les representants du siege de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a 
Sarajevo et des forces armees de Bosnie-Herzegovine. Ces activites de renforcement 
des capacites sont considerees comme un succes et contribuent a ameliorer la qualite 
et les competences des unites militaires. 

12. L’EUFOR a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil en 
vue de favoriser l’autonomie a long terme des capacites de la Bosnie-Herzegovine. 
Dans ce contexte, elle a continue de surveiller la gestion des sites de stockage de 
munitions et d’armes, le transport d’armes et de materiel militaire par des entries 
civiles ou militaires, l’elimination des armes et munitions excedentaires et les usines 
du secteur militaro-industriel. 

IV. Perspectives 

13. La situation devrait rester stable sur le plan de la securite malgre des tensions 
persistantes sur le plan politique. 
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Piece jointe I 

Rapport du Haut-Representant de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
concernant les activites de la mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l er septembre au 30 novembre 
2011. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010) et 2019 (2011), le Conseil de securite a prie 
les Etats Membres, agissant par l’intermediaire de l’Union europeenne ou en 
cooperation avec elle, de lui faire rapport, par les voies appropriees et tous les trois 
mois au moins, sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Le present document est le vingt-huitieme rapport 
ainsi soumis au Conseil. 

II. Contexte politique 

3. Pendant la periode consideree, la situation politique et economique a continue 
de se degrader en l’absence d’un conseil des ministres au niveau de l’Etat et d’un 
budget pour 2011. Le processus de reforme n’a guere evolue. Les institutions de 
l’Etat etaient fmancees par un mecanisme temporaire restreint depuis le mois de 
janvier et les institutions cruciales pour l’integration europeenne ne sont pas encore 
fonctionnelles. Les agences intemationales de notation ont retrograde la Bosnie- 
Herzegovine en raison de l’impasse politique. Le chomage touchait selon les 
estimations environ 43 % de la population active fin juin 2011, tandis qu’au premier 
semestre 2011, l’investissement direct etranger etait en baisse de 19,5 % par rapport 
a la meme periode en 2010. 

4. Le rapport d’activite de 1’Union europeenne pour 2011, date du 12 octobre de 
la meme annee, affirmait que la Bosnie-Herzegovine etait le seul pays de la region 
dans lequel peu d’avancees avaient ete realisees sur le plan de l’integration a 
l’Union europeenne et des reformes structurelles, et ce en raison de l’impasse 
politique qui subsiste depuis les elections de 2010. 

5. Malgre des signaux positifs au depart, les progres sont limites dans les trois 
champs prioritaires pour l’Union europeenne : l’adoption d’une loi nationale sur 
l’aide apportee par l’Etat; l’adoption d’une loi sur le recensement; et l’application 
de l’arret Sejdic-Finci rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme en 2009. 
Le retard dans la formation des structures d’Etat a provoque un retard dans 
l’adoption de textes de loi cruciaux. Une serie de reunions techniques de haut niveau 
a ete tenue dans le cadre du dialogue structure entre l’Union europeenne et la 
Bosnie-Herzegovine sur la justice, la coordination nationale de l’aide financiere de 
preadhesion, le transport et l’energie, qui ont confirme le fait que les autorites 
nationales manquent de volonte politique pour organiser la coordination et faire les 
concessions qui s’imposent pour l’integration a l’Union europeenne. 
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6. Les debats concemant la formation des structures d’Etat et l’application de 
l’arret Sejdic-Finci ont montre une tendance manifeste des partis politiques a donner 
la priorite aux interets ethniques par rapport aux interets europeens. Ainsi, les 
Croates reclament une troisieme entite, les acteurs de Republika Srpska exigent plus 
d’autonomie et des negociations paralleles pour l’adhesion a 1’Union, et les 
Bosniaques voient le processus d’integration a l’Union comme une occasion de 
creer un Etat plus fort, dote d’un president et d’une cour supreme. 

III. Conditions de securite et activites de l’EUFOR 

7. La situation generale sur le plan de la securite en Bosnie-Herzegovine est 
restee calme et stable pendant toute la periode consideree. Le recours aux discours 
nationalistes incendiaires s’est poursuivi, mais cela n’a pas eu d’impact sur le climat 
de surete et de securite du pays. La situation economique est restee difficile, ce qui a 
entraine des tensions sociales. Si des solutions appropriees ne sont pas trouvees, 
l’impasse politique et les problemes economiques et financiers risquent de devenir 
une source de preoccupation croissante. Le taux de chomage a continue de croitre, 
et plusieurs sources l’evaluent a 42 %. Les incidents interethniques ont sensiblement 
augmente au cours de la periode a l’examen par rapport a 2010. Ils avaient pour la 
plupart une connotation religieuse. L’attentat terroriste perpetre le 28 octobre par un 
jeune musulman serbe et dirige contre l’ambassade des Etats-Unis d’Amerique a 
Sarajevo, qui a blesse un agent de police, etait le fait d’un fanatique isole, sans lien 
avec les groupes terroristes intemationaux. Le coupable a ete capture. Le crime 
organise se caracterise par un grand nombre de petits groupes qui n’ont pas de liens 
permanents et stables entre eux. Leurs activites sont facilities par le grand nombre 
d’armes non declarees en circulation dans le pays. 

8. La corruption, en particulier dans le secteur public, continue d’etre une source 
de preoccupation et ne fait generalement pas l’objet de poursuites, en raison de la 
longueur des demarches judiciaires ou de l’inefficacite des tribunaux. 

9. Malgre les difficultes politiques actuelles, les forces de l’ordre se sont 
montrees capables de gerer les menaces, et l’EUFOR n’a pas eu a intervenir. 

10. Composee de quelque 1 200 hommes, l’EUFOR est concentree a Sarajevo et 
dispose d’equipes de liaison et d’observation deployees sur l’ensemble du territoire. 
Actuellement, 25 pays (dont 20 de l’Union europeenne) foumissent des contingents 
a la Force. L’EUFOR a poursuive ses principales taches militaires et ses activites 
d’appui visant a aider la Bosnie-Herzegovine a maintenir la surete et la securite, et a 
assurer la formation. Elle a aussi poursuivi ses principales activites de soutien 
consistant a aider et a conseiller, selon ses moyens et capacites, le representant 
special de l’Union europeenne, la mission de police de l’Union europeenne et 
d’autres acteurs de la communaute intemationale presents en Bosnie-Herzegovine, 
notamment en matiere de lutte contre le terrorisme et le crime organise. 

11. Les activites d’appui non executif en matiere de renforcement des capacites se 
sont poursuivies au cours de la periode consideree. Vingt-deux equipes itinerantes 
de formation ont ete deployees en Bosnie-Herzegovine pour offrir aux forces armees 
un entrainement specialise conforme aux normes intemationales. L’EUFOR a 
continue de participer a des reunions de renforcement des capacites et de formation 
avec les representants du siege de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a 
Sarajevo et des forces armees de Bosnie-Herzegovine. Ces activites de renforcement 
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des capacites et de formation sont considerees comme un succes, et contribuent a la 
mise en place dans le pays d’un systeme de formation autonome et conforme aux 
normes intemationales. 

12. L’EUFOR a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil en 
vue d’ameliorer l’autonomie a long terme de la Bosnie-Herzegovine. Dans ce 
contexte, elle a continue de surveiller la gestion des sites de stockage de munitions 
et d’armes, le transport d’armes et de materiel militaire par des entites civiles ou 
militaires, la destruction des armes et munitions en surplus et les usines du 
complexe militaro-industriel. 

13. Le 10 octobre, la formation Affaires etrangeres du Conseil de 1’Union 
europeenne a continue que l’Union etait prete a continuer pour l’instant de jouer un 
role militaire executif pour appuyer les efforts de la Bosnie-Herzegovine visant a 
maintenir un climat de surete et de securite, dans le cadre d’un nouveau mandat des 
Nations Unies. L’action de l’Operation Althea sera principalement axee sur le 
renforcement des capacites et la formation, mais elle continuera d’evaluer la 
situation militaire et conservera une force de reserve convenable, au cas ou elle 
serait appelee a appuyer des operations visant a maintenir ou a restaurer la surete et 
la securite. L’Operation sera remaniee et comprendra des forces basees en Bosnie- 
Herzegovine qui mettront l’accent sur la formation et le renforcement des capacites 
tout en conservant les moyens d’appuyer la capacite de dissuasion des pouvoirs 
publics dans ce pays. Une force de reserve sera basee a l’exterieur du pays, mais y 
fera regulierement des reconnaissances et des exercices. 

IV. Perspectives 

14. La situation devrait rester stable sur le plan de la securite malgre des tensions 
persistantes sur le plan politique. Rien n’indique que la situation tendue dans le nord 
du Kosovo aura un impact negatif sur la surete et la securite en Bosnie-Herzegovine. 
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Piece jointe II 

Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
concernant les activites de la mission militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport couvre la periode allant du l er septembre 2010 au 28 fevrier 
2011. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010), le Conseil de securite a prie les Etats 
Membres, agissant par l’intermediaire de l’Union europeenne ou en cooperation 
avec elle, de lui faire rapport, par les voies appropriees et tous les trois mois au 
moins, sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR). Les vingt-quatrieme et vingt-cinquieme rapports etablis a ce 
titre sont ici presentes sous la forme d’un document unique. 

II. Contexte politique 

3. Les elections generates du 3 octobre se sont deroulees dans le calme. D’apres 
le Bureau des institutions democratiques et des droits de l’homme, elles ont dans 
l’ensemble ete conformes aux normes intemationales. La participation s’est etablie a 
57 %, soit legerement plus qu’en 2006. Les resultats ont ete certifies le 2 novembre, 
suite a quoi l’Assemblee nationale de la Republika Srpska et la Chambre des 
representants de la Federation de Bosnie-Herzegovine ont tenu leurs seances 
constitutives respectives les 15 et 22 novembre. La Chambre des representants de la 
Bosnie-Herzegovine a tenu sa seance inaugurate le 30 novembre. 

4. Les deux camps ont multiplie les propos nationalistes et les provocations 
verbales a l’approche des elections, et poursuivi dans cette veine a Tissue du 
scrutin. Les progres restent limites en ce qui conceme la formation du 
gouvemement et, par consequent, le programme de reformes. La Republika Srpska 
dispose a present d’un gouvemement, ce qui n’est pas encore le cas de la Federation 
ni de l’Etat. La Presidence a tenu sa seance inaugurate le 10 novembre. Au niveau 
de la Federation, les relations entre Croates et Bosniaques se sont degradees apres 
les elections, en grande partie a cause d’un desaccord au sujet de la formation du 
gouvemement et de l’identite des representants legitimes des Croates de Bosnie. 

5. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni a 
Sarajevo les 30 novembre et l er decembre. Les membres de la nouvelle presidence 
de la Bosnie-Herzegovine ont pris part a certains volets de la reunion, tout comme 
des representants d’organisations de la societe civile. Le Comite directeur a souligne 
qu’il fallait proceder d’urgence a tous les niveaux a la formation d’un gouvemement 
attache a mener des reformes qui soient de nature a promouvoir le developpement 
economique et social de la Bosnie-Herzegovine et a accelerer T adhesion du pays a 
l’Union europeenne et son integration euro-atlantique. II s’est felicite que le Conseil 
de securite ait reconduit, le 18 novembre, par sa resolution 1948 (2010), le mandat 
executif de l’EUFOR, et que la mission continue de faire appliquer les dispositions a 
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teneur militaire de 1’Accord de Dayton et de soutenir les efforts deployes par la 
Bosnie-Herzegovine pour entretenir un climat de securite. La prochaine reunion du 
Comite directeur aura lieu les 29 et 30 mars 2011. 

6. Le 8 novembre, le Conseil de l’Union europeenne a etendu a la Bosnie- 
Herzegovine son programme de liberalisation du regime d’octroi de visa. La 
decision a pris effet le 15 decembre 2010. 

7. II n’y a eu aucun progres concemant la reforme constitutionnelle depuis la 
decision rendue par la Cour europeenne des droits de l’homme en decembre 2009. 
Le groupe de travail, bien que charge d’examiner et de proposer des solutions 
specifiques, n’a pas produit de resultats tangibles durant la periode consideree. II 
reste a adopter au niveau de l’Etat une loi sur le recensement de la population, et la 
Bosnie-Herzegovine n’a pas encore adopte non plus de loi nationale sur l’aide 
apportee par l’Etat, alors qu’il s’agit d’une prescription majeure de l’Union 
europeenne dans le cadre du Processus de stabilisation et d’association et de 
l’accord interimaire. La Republika Srpska a adopte sa propre loi sur les biens de 
l’Etat, qui, si elle etait appliquee, contredirait une interdiction anterieure du Haut 
Representant concemant la cession des proprietes de l’Etat. Par consequent, le 
5 janvier 2011, le Haut Representant a publie une decision gelant la mise en oeuvre 
de la loi de la Republika Srpska sur les biens de l’Etat le temps que la 
constitutionnalite en soit examinee par la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine. Sur une note plus positive, on a enregistre des progres s’agissant de 
reunir les conditions requises pour fermer le bureau du superviseur du district de 
Brcko, notamment en ce qui concerne l’electricite. 

8. La situation financiere de l’Etat et des deux entries est demeuree difficile. Le 
15 octobre, une decision a ete prise a propos du versement de la quatrieme tranche 
(187,1 millions de dollars) du pret accorde par le Fonds monetaire international. 
L’accord prevoyant que l’Union europeenne participe au budget par l’intermediaire 
d’une assistance macrofmanciere d’un montant de 100 millions d’euros a ete signe 
le 8 octobre. Toutefois, ces fonds n’ont pas encore ete verses, du fait que la Bosnie- 
Herzegovine n’est jusqu’a present pas parvenue a etablir un cadre fiscal general 
pour l’ensemble du pays au titre de l’exercice 2011-2013. La Republika Srpska a 
adopte un budget pour 2011, ce qui n’a pas ete le cas au niveau de l’Etat ni de la 
Federation. 

III. Conditions de securite et activites de l’EUFOR 

9. En matiere de securite, le calme et la stabilite ont continue de prevaloir en 
Bosnie-Herzegovine durant la periode a l’examen. Les discours nationalistes, bien 
qu’ils aient persiste, n’ont eu aucune incidence negative a cet egard. La situation 
economique defavorable, combinee a des retards dans le versement des salaires, a 
donne lieu a de nouvelles greves a Sarajevo et dans d’autres grandes villes. Ces 
mouvements de protestation ont ete geres avec professionnalisme et competence par 
les forces de l’ordre de la Bosnie-Herzegovine et n’ont pas compromis le climat 
general de securite. 

10. Des faits de violence mineurs se sont produits, en particulier entre groupes 
rivaux de supporters de football appartenant a differentes ethnies, mais ils ont ete 
controles et pris en charge par la police locale. Hormis cela, le niveau general de 
violence est reste faible et n’a pas menace la securite. 
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11. Composee de quelque 1 500 hommes, l’EUFOR est concentree a Sarajevo et 
dispose d’equipes de liaison et d’observation deployees sur l’ensemble du territoire. 
L’EUFOR a poursuivi ses principales taches militaires consistant a aider la Bosnie- 
Herzegovine a maintenir la surete et la securite et a renforcer les capacites et assurer 
la formation des forces armees. En cooperation etroite avec la mission de police de 
l’Union europeenne, elle a egalement continue d’aider les organismes nationaux de 
maintien de l’ordre a lutter contre la criminalite organisee, et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a rechercher les personnes inculpees pour 
crimes de guerre. 

12. L’operation a poursuivi ses nouvelles activites d’appui non executif en matiere 
de renforcement des capacites durant la periode consideree. Plusieurs equipes 
itinerantes de formation ont ete deployees en Bosnie-Herzegovine afin d’offrir un 
entrainement specialise aux forces armees. L’EUFOR a pris part a des reunions de 
renforcement des capacites et de formation avec des representants de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord et des forces armees de Bosnie-Herzegovine. De 
l’avis general, ces taches ont ete accomplies avec succes et contribuent a ameliorer 
les competences et le savoir-faire des unites militaires. 

13. L’EUFOR et les forces armees de Bosnie-Herzegovine ont continue 
d’organiser des formations conjointes conformement au calendrier etabli, en y 
incluant des cours specialises et dans le respect des prescriptions et normes 
intemationales en matiere de formation. 

14. L’EUFOR a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil afin 
d’accroitre l’autonomie des capacites de la Bosnie-Herzegovine. Dans ce contexte, 
elle a surveille la gestion des sites de stockage de munitions et d’armes, le transport 
d’armes et de materiel militaire par des entites civiles et militaires, l’elimination des 
armes et munitions excedentaires et les usines du secteur militaro-industriel. Les 
travaux de deminage ont egalement continue. L’EUFOR a prete son concours aux 
autorites de Bosnie-Herzegovine pour l’execution d’un programme de 
sensibilisation au danger des mines a l’intention des personnes (les agriculteurs, par 
exemple) qui sont particulierement exposees aux risques de blessures ou de deces 
lies a la presence de ces engins. Au terme de la periode consideree, 20 000 
personnes avaient beneficie de ce programme. 

IV. Perspectives 

15. La situation devrait rester stable sur le plan de la securite malgre des tensions 
persistantes sur le plan politique. 
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